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UNIVERSITE D'ÉTÉ DU MEDEF : 

Nos patrons se réunissent, invitons-nous !  
 

Dans le secret total, le gouvernement a 
œuvré tout l'été pour bâtir le contenu de ses 
ordonnances visant à remettre en cause le 
code du Travail. Seuls les points « arbitrés » 
ont été présentés à ce jour.  
Non seulement ces textes vont nous être 
imposés sans le moindre débat démocratique, 
mais en plus, tout est écrit et pensé en 
cachette, comme si leurs auteurs avaient 
peur de leur méfait ! 
A ce jour, le contenu n’est toujours pas rendu  
public ! 
Tandis que le gouvernement se targue d’une 
« consultation des partenaires sociaux », 
ceux qui ont le privilège d’être reçus ont dû 
se contenter de simplement voir une partie 
des textes, sans même pouvoir prendre de 
note, avec obligation de confidentialité sur les 
infos glanées au travers des lignes survolées. 
 

Cependant s’il subsiste officiellement encore de nombreuses inconnues à ce jour pour 
les syndicats, ce n’est pas le cas pour le MEDEF. 
Non seulement ce dernier a largement inspiré le projet et a été reçu en premier pour la 
« concertation », mais il avait pris soin de placer son ex-directeur des relations sociales, Antoine 
Foucher, au poste de Directeur de Cabinet de la Ministre du Travail pour suivre l’avancement ! 
Et pendant que la ministre, ex-DRH de DANONE, bataille avec la presse pour s’expliquer sur le 
million d'euros acquis avec la vente de ses stock-options, Foucher rédige le texte de la réforme sous 
le contrôle de son ancien employeur ! 
 

Entre Emmanuel Macron et le MEDEF : le grand amour ! 
 

Dès 2015, lors de la traditionnelle université du MEDEF, Emmanuel Macron avait été ovationné par 
les patrons.  
Lors de la présentation de son programme en mars dernier, un dirigeant du MEDEF, jean Jacques 
Doucet avait même exprimé publiquement sa satisfaction d'être « ravi d'entendre les propositions 
[d'Emmanuel Macron], on retrouve presque tout ce que l'on réclame à longueur d'année ».   
 

En tant qu'ancien gérant de la banque ROTHSCHILD, Macron ne décevra pas ses amis qui l'ont 
soutenu financièrement pour sa campagne. Citons parmi les plus connus : Arnaud Lagardère, 
Vincent Bolloré, Xavier Niel, Bernard Tapie, Pierre Gattaz, Laurence Parisot, Nicole Notat (ex-
secrétaire national CFDT)…  
La liste complète est sur https://ruptures-presse.fr/actu/liste-soutiens-emmanuel-macron-pouvoir-
argent-election-presidentielle. 

 



Il n'est pas nécessaire d'être sorti de la cuisse de Jupiter, 
pour se faire une idée des ordonnances Macron ! 

 

Dans son livre bleu Le monde change, changeons la France, le MEDEF revendiquait : 
- la fin de l'ISF (qui ne concerne pas les entreprises mais bien les revenus de leurs patrons !) 
- La pérennisation du CICE (qui n'a créé aucun emploi), 
- Donner plus d'ampleur à l'inversion des normes créée par la loi El Khomri, supprimant ainsi toute 
homogénéité entre les salariés, et transformant le monde du travail en véritable jungle, 
- Fusionner toutes les instances des représentants du personnel, en professionnalisant les élus pour les 
éloigner du terrain et dans le but majeur de réduire l’efficacité des CHSCT, 
- Faciliter les licenciements pour les multinationales (permettant une stratégie de déficit local, pour 
mieux restructurer dans un chantage permanent à l’emploi et aux conditions de travail), 
- Développer les contrats de projet, précarisant les salariés (vieille recette citée dans le rapport 2004 – 
M. de Virville, ex-DRH RENAULT), 
- Plafonner les indemnités prud’homales pour permettre aux patrons voyous de piétiner facilement les 
droits des salariés, au moindre coût pour régler les préjudices… 
 

Ces ordonnances sont un copié-collé des vœux du MEDEF ! 
 

Avant même de dévoiler le carnage du code du travail, le gouvernement confirme son objectif de 
remettre en cause les structures paritaires que sont les caisses de retraite et de chômage.  
Par l’augmentation d’impôt de 1,7% via la CSG, et la baisse à peine compensatrice pour les salariés des 
cotisations sociales, les ressources de ces caisses seront impactées. Le vieux refrain du « travailler plus 
longtemps pour sauver le régime des retraites » pourra alors se répéter. 
Ce n’est que le début de la fin de la retraite par répartition et le nivellement par le bas des revenus des 
chômeurs et des travailleurs précaires, qui se verront imposer n’importe quelle activité, dans l’esprit des 
contrats britanniques à zéro euro. 
 

La loi El khomri conduite par Macron (on l'oublie trop souvent) devait alléger le code du Travail. En 
réalité, ce code a grossi sans créer le moindre emploi, tandis que l'optimisation fiscale chère aux 
multinationales dont RENAULT, envoie plus de 80 milliards d'euros dans les paradis fiscaux. Mais contre 
ce scandale, il n’y a bizarrement aucune réforme. 
 

Les économistes libéraux, ne cessent de vanter une auto-régulation économique selon la loi du 
marché. Ce système a pourtant jeté à la rue des millions de salariés en 1929 et a formé la bulle 
spéculative responsable de la crise de 2008. 
 

A contrario, d’autres analystes officiels 
s'accordent sur le rôle modérateur qu'a joué la 
protection sociale en France. Et c’est cette 
protection que patrons et politiques veulent 
casser uniquement pour le profit des 
actionnaires ! 
 

Le seul rêve de nos patrons est de 
faire flamber la bourse, même au prix 
d’un chaos social ! 
 

Ne les laissons pas faire ! 
Brisons le lien entre le MEDEF et l’Etat ! 
Ne les laissons pas détruire ce que des 
générations d’ouvriers et d’employés ont 
batti avant nous, parfois au prix de leur vie ! 
 

L’université du MEDEF se déroule à 2 
pas du TECHNOCENTRE ! 
 

SUD appelle à la grève !  
RDV à 11h demain 30 août 
dans le hall de la Ruche pour 
un départ collectif !  


